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EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT : UN NOUVEAU PARADIGME EST POSSIBLE
SYNERGIES AVEC L’AGRICULTURE ET L’INDUSTRIE
L’auteur argumente et développe des idées qu’elle avait déjà commencé à publier en partie dans le dernier rapport quadriennal sur l’environnement en France
 dont deux extraits figurent en Annexe. Elles sont le résultat de nombreuses années de réflexion personnelle libre.
Plan :

I. Un modèle non durable qui a atteint ses limites

II. Le nouveau paradigme : les contraintes

III. Le nouveau paradigme : la description technique

IV. Le nouveau paradigme : l’innovation technologique

Résumé :

Les systèmes occidentaux d’alimentation en eau potable et d'assainissement des eaux usées domestiques ne sont pas durables
. Ils constituent une véritable ineptie sur les plans techniques, énergétiques et écologiques. Ils ont, excepté pour les nappes exploitées presque entièrement pour l’irrigation, des impacts qualitatifs et quantitatifs sur la ressource en eau au moins aussi forts, sinon plus, que l’agriculture intensive. Malgré un avenir de fuite en avant technologique, énergétique et financière, que ce soit au niveau des techniques de traitement que de l’exploitation des eaux salées, ils n’offrent pas de garantie de protection de la ressource en eau ni de sécurité sanitaire. De plus, ils entreraient en dysfonctionnement grave si une grande partie de la population restreignait vraiment sa consommation d’eau. On ne devrait pas les exporter dans les pays pauvres du sud. Il est grand temps de les repenser complètement dans une approche interdisciplinaire et intersectorielle, et à la lumière des connaissances scientifiques les plus pointues sur l’eau et l’environnement.
Tout le modèle occidental repose sur deux piliers : la « chasse d’eau » et « l’eau potable au robinet ». Ces inventions du siècle dernier s’avèrent finalement stupides et irresponsables. Ce sont des leurres qui nous ont conduits dans des impasses écologiques et on s’y cramponne encore et toujours, sans jamais remettre en cause leur bien fondé. Or au moins un nouveau paradigme, un modèle réellement durable existe, et il n’est sans doute pas le seul. Il est basé sur deux principes : traiter la pollution à la source et arrêter de gâcher les eaux souterraines profondes. Il repose sur deux piliers : la « toilette sans eau » et « l’eau hygiénique au robinet ». Il est adapté à nos pays et aux pays du sud, même et surtout avec la perspective du changement climatique. Il est entièrement respectueux de la ressource, des équilibres écologiques et de l’homme. Il prend en effet en compte : -les contraintes environnementales, dont la protection des milieux aquatiques et la valorisation agricole et énergétique des boues  -les contraintes techniques, dont la réutilisation de l’infrastructure existante en l’état  -et les contraintes humaines et financières, dont l’hygiène, la qualité de la vie, les coûts réduits et un accès décent à l’eau et à l’assainissement possible pour tous. Il permet de préserver les ressources profondes ou rares pour les générations futures et de laisser plus d’eau disponible pour le soutien des étiages et pour l’agriculture. Il redonne à l’eau son rôle originel de lien social profond et devrait contribuer à établir la paix dans le monde, car l’or bleu va être de plus en plus à l’origine de conflits entre les pays.
Il faut se donner les moyens d’explorer ce nouveau paradigme. Cela demande -de la volonté et de l’indépendance politique -un site expérimental -des entreprises motivées prêtes à s’investir dans l’innovation technologique -et des fonds internationaux. Et cela demande surtout, selon les mots de Aimé Césaire : « la force d’inventer au lieu de suivre ; la force d’inventer notre route et de la débarrasser des formes toutes faites, des formes pétrifiées qui l’obstruent ».
I –  UN MODELE NON DURABLE QUI A ATTEINT SES LIMITES

Nos modèles d’alimentation en eau potable et d’assainissement ont été inventés au siècle dernier sans contraintes écologiques. Ils sont énergivores, ont des impacts inacceptables sur la ressource en eau et entraînent les pays qui les utilisent dans une fuite en avant technologique et financière. Ce diagnostic est largement partagé : « le modèle occidental de gestion de l’eau n’est pas adapté au niveau de développement et il n’est pas la panacée
 » ou encore « Le problème qui se présente en France est le manque de mesures par rapport à la pollution souterraine. On n’en parle pas suffisamment. Les eaux souterraines sont les ressources en eaux des prochains millénaires et on ne les connaît pas. En France comme ailleurs, on exploite donc encore très mal ces ressources. Dans 50 ans, si on continue comme ça, on peut craindre une pénurie nationale. La France devra alors s’asseoir avec les pays riverains pour trouver des solutions. La crise de l’eau est quant à elle commencée dans le reste du monde. Il faut aussi comprendre que le changement climatique entraîne l’appauvrissement de l’eau. Il existe des gestes simples (pour éviter cette pénurie d’eau en France). Le problème est qu’ils ne sont pas tous défendables politiquement car ils risquent de toucher des intérêts énormes. La production agroalimentaire serait à changer, il faudrait repenser toute la politique agricole, repenser le développement économique du pays. Mais vous imaginez la complexité que cela représente pour les hommes politiques et leurs intérêts ! Surtout en France, où il est difficile de bousculer les choses. Là est tout le problème
 ».
Dilution des rejets, pollution organique et  contamination microbiologique des cours d’eau
Malgré tous les progrès techniques réalisés, nos systèmes d’assainissements
 n’éliminent qu’une partie de la pollution organique et des microorganismes pathogènes
 des effluents domestiques. Ils n’en n’éliminent pas non plus les microcontaminants toxiques comme par exemple les substances médicamenteuses ou les nanoparticules dont on commence seulement à découvrir les effets délétères sur les organismes aquatiques
. Ils ont donc un impact très significatif. En France par exemple, l’essentiel de la pollution organique, la moitié de la pollution phosphorée et une grande partie des contaminations microbiologiques des cours d’eau proviennent des systèmes d’assainissement. La présence de pathogènes fécaux, même après traitement, empêche le recyclage des eaux usées et constitue un problème sanitaire grave dans les pays chauds.
Bien que l’essentiel de la matière organique, la moitié du phosphore et l’essentiel des pathogènes contenus dans les effluents domestiques proviennent uniquement de nos lisiers
, ces derniers ne représentent qu’environ un centième du volume total des effluents domestiques. Le reste de la pollution des effluents domestiques provient des eaux de lavages dites « eaux grises », et contient essentiellement du phosphore et des tensio-actifs apportés par les agents lavant. Diluer d’un facteur 100 les substances polluantes avant de les traiter constitue une véritable aberration à cause du mauvais rendement épuratoire et de la consommation énergétique accrue. Cette dilution a lieu à l’intérieur des habitations suite au mélange avec les eaux des chasses d’eau et avec les eaux grises mais aussi à l’intérieur des réseaux d’assainissement suite aux entrées inévitables d’eaux de lessivage des routes et à la collecte de rejets industriels et sauvages. A cette gabegie énergétique et écologique que constitue le fait de diluer la pollution avant de la traiter, s’ajoute l’aberration de l’introduction des papiers hygiéniques dans les effluents : chaque année en France par exemple, 800 000 tonnes de papiers sont transportés, via les réseaux d’assainissement, jusqu’aux stations d’épuration. Autant d’énergie et d’arbres gâchés, alors que le bon sens voudrait qu’on les recycle directement. De plus, ces papiers séjournent dans les eaux usées et y relarguent des substances toxiques, qui s’ajoutent à tous les produits chimiques que l’on déverse dans les cuvettes des toilettes pour en éliminer la saleté et les odeurs,  et qui se retrouveront in fine dans les cours d’eau.
Réutilisation problématique en agriculture des boues des stations d’épuration 
Nos lisiers sont une source équilibrée d’azote, de phosphore, de potassium et de matière organique précieuse pour les sols agricoles ou forestiers. Mais les boues organiques produites à partir des effluents domestiques contiennent des substances toxiques (métaux lourds, hydrocarbures, etc.) suite à leur dilution dans le réseau d’assainissement. On ne peut donc pas les réutiliser sans danger pour les sols et la ressource en eau. 
Fuite en avant technologique et financière
Si on veut prévenir une crise majeure de nos systèmes occidentaux d’alimentation en eau potable et d’assainissement, il va falloir faire des investissements financiers très lourds pour améliorer les performances épuratoires des stations d’épuration et réhabiliter les réseaux
 : « pour le réseau d’assainissement comme pour le réseau d’eau potable, il n’existe pas de maintenance préventive ni de remplacement de conduite avant dégradation majeure. Si les collectivités locales ne peuvent pas réaliser un renouvellement préventif de ces réseaux, le risque pour que l’on arrive, à un horizon de 40 à 50 ans, en particulier pour l’assainissement, à une situation où l’ensemble des réseaux sera vétuste et déficient deviendra très élevé
 ». La vétusté des réseaux entraine une déperdition significative de pollution non traitée dans la nature et une désinfection au chlore accrue.
La pollution générale de la ressource en eau et le changement climatique entrainent une fuite en avant technologique et financière pour le traitement de l’eau potable et pour le traitement des eaux usées : il faudra éliminer de plus en plus de polluants et de micropolluants pour rendre l’eau prélevée réellement potable. Il faudra aussi épurer plus, voire confiner les effluents, pendant les périodes d'étiage et d’inondations qui vont se multiplier avec le changement climatique.

Gâchis de la ressource en eau souterraine

Un français ne consomme au sens large
 que quelques centièmes du volume d’eau potable qui entre dans son habitation. L’essentiel du volume consommé sert à la toilette, à la chasse d’eau, au lavage de la vaisselle, du linge, des sols, de la voiture, à l’arrosage du jardin, au remplissage de la piscine, à l’extinction d’incendies, etc. De plus, entre l’extraction de l’eau du sous-sol et son arrivée dans une habitation, il y a une perte d’exploitation de 20% à 40 % du volume prélevé, suivant l’état et la configuration des réseaux. Or l’eau brute destinée à l’alimentation en eau potable est extraite de préférence dans les nappes souterraines parce qu’elles sont de meilleure qualité que les eaux superficielles et nécessitent donc moins de traitement. La majeure partie des eaux souterraines exploitées sert d’ailleurs aux usages domestiques ou industriels, extraire l’eau d’irrigation des nappes profondes coûterait trop cher. Si bien que le niveau des nappes, même des nappes profondes, baisse, avec des conséquences déjà visibles ou à venir désastreuses sur leur qualité et sur leur capacité à réalimenter les écosystèmes aquatiques de surface en période d’étiage. Le gâchis, au nom de « l’eau potable au robinet » de cette ressource en eau faiblement renouvelable et qui reste la seule de bonne et très bonne qualité est donc un véritable scandale écologique et humain qui prend toute sa dimension dans les pays pauvres du sud. Il arrive même relativement souvent que, lorsque le débit d’une nappe souterraine baisse trop, on mélange les eaux souterraines de très bonne qualité avec des eaux de surfaces polluées pour que l’ensemble respecte les normes de potabilisation, et fournir ainsi aux habitants de l’eau potable de bien plus mauvaise qualité après traitement que l’eau initiale prélevée dans les eaux souterraines ! De plus, a-t-on vraiment de l’eau potable au robinet
 ?
On se tourne à présent vers la ressource en eau salée, mais cette solution énergivore et dont l’ensemble des impacts écologiques sont encore mal appréhendés, ne peut en aucun cas nous dispenser d’une gestion réellement durable de la ressource en eau
.
Aucune synergie avec le secteur agricole
Lorsqu’il y a des problèmes concernant l’eau, pollution ou pénurie, on pointe systématiquement le monde agricole. Mais les secteurs de l’eau potable, de l’assainissement et de l’industrie sont tout autant en cause, aussi bien sur les plans qualitatifs que quantitatifs. Les chiffres récents pour la France sont très parlants :
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On constate en effet qu’on ponctionne les eaux superficielles au moins autant, et même plus, pour l’eau potable et l’industrie
 que pour l’irrigation, et qu’on ne ponctionne en outre les eaux souterraines pratiquement que pour l’eau potable et l’industrie. Il est bien entendu exact que, les prélèvements dans les eaux superficielles pour l’irrigation ayant lieu du printemps à l’automne, ils ont forcément un impact plus visible à court terme sur les écosystèmes que les prélèvements pour l’eau potable et industrielle qui sont étalés dans l’année. Il est exact aussi que l’eau pour l’irrigation s’évapore et donc disparait du compartiment des eaux superficielles. Mais les prélèvements dans les eaux souterraines pour l’eau potable et l’industrie vident et font baisser les niveaux des nappes concernées, si bien que leur impact à plus ou moins long terme sur le régime des eaux superficielles est moins visible, mais sans doute plus fort et plus durable que celui de l’irrigation. Tous ces impacts sont en fait complètement interdépendants : plus on prélève pour l’usage eau potable dans les nappes, moins ces nappes seront capables d’alimenter les étiages en surface, et moins on pourra prélever pour l’irrigation en surface. De plus, les eaux prélevées dans les nappes ne sont pas restituées dans les nappes, mais à la surface, avec des court-circuits hydrauliques jusqu’aux océans. Elles disparaissent donc du compartiment des eaux souterraines. 
La plus grande partie de la pollution des cours d’eau et des nappes superficielles par les nitrates et les pesticides est due à l’agriculture intensive. Mais les rejets des stations d’épuration urbaines et industrielles ainsi que les fuites des réseaux d’assainissement sont aussi responsables d’une partie non négligeable de la pollution par les nitrates et les pesticides
, et surtout de toute la pollution par la plupart des autres substances toxiques, métaux lourds, PCB
, HAP
, médicaments, nanoparticules et autres micropolluants émergents.
Les pratiques aberrantes de l’agriculture intensive sont aussi responsables de l’érosion et de la perte de matière organique des sols, ajoutant ainsi à la dégradation générale des eaux superficielles et des eaux souterraines. Pourtant, on fabrique des engrais de synthèse et on ne valorise que très peu les boues des stations d’épuration dans les sols agricoles. Les exemples ne manquent pas pour montrer que nos modèles d’alimentation en eau potable, d’assainissement des eaux usées et d’agriculture sont très loin du bon sens écologique, et que toute démarche efficace de protection de la ressource en eau doit absolument les repenser de façon intersectorielle.
II - LE NOUVEAU PARADIGME : LES CONTRAINTES

Un paradigme ne peut être durable que s’il tient compte de l’ensemble des contraintes écologiques, humaines, techniques et financières, ainsi que l’ensemble des données disponibles sur les dysfonctionnements du modèle occidental d'alimentation en eau potable et d'assainissement.
Les contraintes écologiques
-Impacter le moins possible la ressource, sur les plans quantitatifs et qualitatifs : il faut minimiser l’ensemble des prélèvements d’eau, mais surtout ceux qui ont lieu dans les eaux souterraines profondes, donc prélever l’eau  autant que possible en surface, dans les cours d’eau de préférence ou sinon dans les nappes de surface, et la recycler au maximum ; il faut aussi minimiser la pollution des eaux de surface, charge organique, microbes et substances toxiques d’origine médicamenteuse ou autre. C'est une nécessité écologique mais aussi sanitaire.
-Anticiper le changement climatique et ses conséquences financières lourdes sur les systèmes actuels d’eau potable et d’assainissement : fréquences accrues des débits d’étiage des cours d’eau trop faibles pour tolérer les rejets des stations d’épuration, fréquences accrues des inondations violentes avec contamination des réserves d’eau potabilisable et pertes de rejets non traités faute de zones de rétention et de foncier inconstructible, contaminations microbiologiques accrues suite à l’accroissement de la température des eaux superficielles, dégradation accélérée des conduites d’assainissement et odeurs intolérables suite à l’augmentation de la température du sol et des effluents, et beaucoup d’autres effets auxquels on ne pense même pas.
Les contraintes humaines et financières
-Il faut bien entendu conserver la sécurité sanitaire procurée par la distribution d’eau au robinet. Mais cette sécurité ne provient que du seul caractère hygiénique, c'est-à-dire exempt des  principaux pathogènes connus, de l’eau du robinet. Le fait que l’eau soit consommable, c'est-à-dire ne contienne par exemple que 50 au lieu de 55 mg/l de nitrates ou 0,5 au lieu de 0,6 µg/l de pesticides, n’y ajoute rien. Au contraire, parce qu’on ignore souvent que l’eau du robinet contient quand même des pathogènes et des substances toxiques, que la plupart des substances toxiques présentes dans les eaux prélevées
, et a fortiori celles qui sont rajoutées par le réseau
, ne sont même pas recherchées, ou mesurées avec des limites de détection qui dépassent les normes. Ces normes de toxicité ne concernent que certains toxiques et pathogènes bien identifiés. Elles sont arbitraires, politiques, économiques et évolutives. Elles ne signifient donc pas grand chose, changent d’un pays à l’autre, sont adaptées à la conjoncture et les règles de respect en sont très souples et permissives, en particulier pour les toxiques saisonniers comme les pesticides. L’eau non potable au robinet est d’ores et déjà une réalité. L’eau consommable au robinet n’est qu’une vue de l’esprit et n’a sans doute jamais existé. Tout est question de normes…
Il faut donc que l’eau destinée à la consommation soit réellement de l’eau de très bonne qualité physico-chimique, microbiologique et gustative. Il faut en outre que cette eau soit accessible à tous, et aussi disponible pour les générations futures qu’elle l’aura été pour nous.

-Il faut aussi conserver la sécurité sanitaire procurée par le réseau d’assainissement. Mais cette sécurité ne provient que de l’absence de contact et d’ingestion entre les individus et leurs lisiers, ou plus précisément de leurs excréments qui contiennent les pathogènes. L’invention de la chasse d’eau n’ajoute rien à cette sécurité sanitaire. Au contraire, puisque l’on se contente de déplacer les pathogènes générés au sein des villes à l’aval de ces dernières, ou dans la nature via les réseaux d’assainissements dégradés, cette sécurité sanitaire est un leurre, voire un crime pour les enfants des pays pauvres du sud. Pour comble de stupidité de ce système, on ne peut plus prélever l’eau de la plupart des cours d’eau, et lorsqu’on y est contraint parce qu’il n’y a pas de nappes propres disponibles, on récupère les pathogènes rejetés par la ville en amont, et on finit par les consommer quand même, car le chlore et les normes n’éliminent pas tout. 
-Il faut aussi, pour des raisons financières, conserver autant que possible l’infrastructure existante des réseaux d’eau potable et des réseaux d’assainissement, et tenir compte de leur détérioration et du coût exorbitant donc de l’impossibilité de leur réfection. 
La nécessité d’une démarche interdisciplinaire, intersectorielle et à haute technicité
-Il faut bien évidemment, à l’instar de ce qui a été entrepris dans le secteur industriel, retenir et traiter les pollutions à la source et recycler les eaux de process. 
-Il faut une démarche scientifique d’ouverture et de synergie avec les autres secteurs. Il faut surtout du bon sens et de l’indépendance, et il semble malheureusement que ce secteur essentiel de l’eau potable et de l’assainissement en ait beaucoup manqué jusqu’à présent. L’eau potable et l’assainissement ne doivent plus rester des chasses gardées.

Récapitulatif des contraintes :
· Réduire au strict nécessaire les prélèvements dans les eaux souterraines. 

· Prélever et recycler le plus possible en surface, dans les cours d’eau de préférence, sinon dans les nappes superficielles qui se renouvellent rapidement.
· Traiter les pollutions domestiques à la source.
· Valoriser les lisiers humains sans les diluer ni les contaminer par d’autres rejets.
· Minimiser les pollutions des eaux de surface, charge organique et macropolluants, mais aussi tous les microorganismes pathogènes et tous les micropolluants émergents.
· Anticiper le changement climatique avec ses conséquences sur le milieu récepteur.
· Arrêter la fuite en avant technologique, énergétique et financière.

· Réutiliser de préférence les infrastructures existantes, réseaux et stations de traitement.
· Assurer une vraie sécurité sanitaire et améliorer la qualité chimique et gustative de l’eau consommable.
· Créer l’équité sociale autour de l’eau et la qualité de vie dans les agglomérations, en redonnant à l’eau son lien social premier, dans l’intérêt de tous et de la nature.
III - LE NOUVEAU PARADIGME : LA DESCRIPTION TECHNIQUE
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Le nouveau modèle d’assainissement et d’alimentation en eau potable est basé sur deux concepts majeurs : traiter la pollution à la source et arrêter de gâcher les eaux souterraines profondes. Il faut pour cela coupler une utilisation systématique de toilettes sans eau avec une distribution de l’eau consommable en bidons. Les réseaux actuels de distribution d’eau potable ne délivreront donc désormais au robinet que de l’eau hygiénique. Les réseaux actuels d’assainissement des eaux usées ne véhiculeront désormais vers les stations d’épuration que des eaux grises faiblement polluées. Les prélèvements d’eau destinés à la production d’eau hygiénique au robinet auront lieu en priorité dans les eaux superficielles même si elles sont de mauvaise qualité. On réservera les eaux souterraines de bonne qualité à la production d’eau consommable distribuée en bidons. 

Grâce à l’utilisation systématique de toilettes sans eau : -on supprime la principale source de pathogènes fécaux et la principale source de pollution organique, médicamenteuse et microbiologique des eaux que constitue le lisier humain -on récupère l’essentiel de la charge polluante directement valorisable en engrais et énergie -on peut recycler presque intégralement les eaux usées devenues des eaux grises. La suppression des eaux pour la chasse d’eau et le recyclage des eaux grises réduisent aussi beaucoup les prélèvements d’eau en surface, tout en maintenant le même volume au robinet pour l’utilisateur. La consommation énergétique pour le traitement des eaux usées s’en trouve très réduite et la récupération énergétique des déchets au contraire accrue. La question de l’assainissement autonome ne se pose plus, puisqu’au niveau de la récupération des lisiers, il n’y a plus de différence entre les zones urbaines et rurales, les techniques de traitement peuvent être cependant adaptées, en particulier pour les eaux grises.
Dans plusieurs pays du monde, pays occidentaux, orientaux ou pays du sud, on commence à songer et à expérimenter à petite échelle, même en milieu urbain, toutes sortes de toilettes sans eau
, mais malheureusement sans jamais envisager de coupler ce dispositif avec un nouveau paradigme pour l’eau potable. Or l’utilisation de toilettes sans eau, même à grande échelle, permet de réduire les pollutions, mais ne résoudrait pas les problèmes de pénurie de l’eau et ne constituerait donc pas une protection suffisante pour la ressource en eau. De plus, si on utilisait les toilettes sans eau à grande échelle, ou si de façon plus générale, tous les usagers restreignaient d’une façon ou d’une autre leur consommation d’eau du robinet, les réseaux d’alimentation en eau potable ne pourraient plus les alimenter en eau potable ! On se heurterait en effet très vite à un grave problème de contamination microbiologique car toute réduction significative des volumes consommés entrainerait une contamination systématique de l’eau potable à cause de la stagnation dans les tuyaux qui se trouveraient de fait surdimensionnés. Cela s’est effectivement produit en Allemagne par exemple : « arrêtez d’économisez l’eau, gaspillez-la, réclament les autorités sanitaires
 ». En France par exemple, cela signifie qu’il faudrait remplacer des 800 000 km de conduites d’eau potable! De la même façon, si on conservait la chasse d’eau, mais que l’on réduise son débit ou sa fréquence d’utilisation, le papier hygiénique finirait par obstruer les conduites d’évacuation terminales, car il n’y a plus d’action mécanique de chasse suffisante
. Donc si tous les usagers réduisaient significativement le débit de leur chasse d’eau, le réseau d’assainissement finirait par être complètement obstrué! C’est donc un scandale très peu médiatisé, que les modèles actuels d’alimentation en eau potable et d’assainissement ne puissent pas supporter les baisses significatives de consommation d’eau  prônées habituellement comme la solution à la pénurie !
L’eau potable, l’eau hygiénique et l’eau consommable
Tout d’abord il faut faire la distinction entre eau « potable », eau « hygiénique » et eau « consommable ». L’eau hygiénique respecte les mêmes normes microbiologiques que l’eau « potable », mais peut contenir des substances, par exemple des nitrates ou des pesticides, au-dessus des normes de potabilité.  C’est d’ailleurs souvent le cas pour l’eau dite « potable » actuellement quand les substances sont saisonnières par exemple. L’eau consommable devra bien entendu respecter les normes actuelles pour l’eau « potable », mais elle devra en outre prendre en compte d’autres pathogènes et toutes les substances toxiques et émergeantes que l’on ne recherche même pas actuellement dans l’eau potable, le tout avec une précision analytique et un coût inférieur puisque le volume à analyser et éventuellement à traiter ne sera que de l’ordre du centième du volume actuel.
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Des détails et compléments sur le nouveau modèle de gestion de l’eau

Les lisiers récupérés dans les toilettes sans eau peuvent être traités par compostage de façon à produire des engrais organiques équilibrés et sans toxiques, ou par méthanisation pour produire de l’énergie. Les systèmes d’assainissement actuels servent désormais à la collecte et au traitement des eaux grises qui nécessitent des traitements épuratoires moins coûteux que les effluents domestiques actuels. Ces eaux grises sont en grande partie recyclables après ces traitements puisque non contaminées par les pathogènes fécaux. On supprime aussi tous les rejets en rivière des médicaments présents dans les lisiers et que les stations d’épuration sont incapables d’éliminer. Ces substances doivent et peuvent être détruites par un compostage ou une méthanisation adaptés des lisiers humains. Il faut aussi prévoir une petite poubelle réservée au papier hygiénique, à transporter sec et à recycler en cellulose. La remise en service des bidets permettrait aussi de limiter l’usage de papier. 
L’eau consommable représente moins de 3 % du volume total prélevé actuellement, et seul ce volume réduit doit être prélevé dans les réserves d’eau souterraine de bonne qualité. Les eaux grises traitées pourront être en grande partie recyclées, non pas pour la consommation humaine bien entendu, mais pour la production de l’eau hygiénique, en complément d’un prélèvement dans la ressource superficielle de moindre qualité. Elles pourront être utilisées sans risque pour la recharge des nappes souterraines. Les stations de production de l’eau hygiénique n’élimineront pas les pesticides, nitrates et micropolluants émergents, mais uniquement les pathogènes, en conservant, voire améliorant, les normes microbiologiques actuelles. Les eaux des nappes profondes seront donc réservées à la consommation, éventuellement après un traitement léger. L’eau consommable sera plus sûre et de bien meilleure qualité que l’eau « potable » actuelle. La distribution de l'eau consommable en bidons, avec par exemple des fontaines dans les maisons, ne signifie pas du transport augmenté car une agglomération peut être alimentée par une seule conduite ou l'eau ne stagnera pas, l'embouteillage se faisant sur place. Ce qui crée de l'emploi de proximité peu qualifié et de la visite pour les personnes âgées et handicapées. On retrouve ainsi l’antique lien social des bornes fontaines collectives : elles seraient ici des centres d'embouteillages, délocalisés dans chaque agglomération. Une occasion de réunir des êtres humains.
Il s’agit finalement de mettre sciemment en place un mode de fonctionnement dégradé de l’alimentation en eau potable et de l’assainissement, mais intelligemment dégradé de façon à réhabiliter les ressources en eau en qualité comme en quantité, et pour consommer de l’eau de meilleure qualité. Plutôt que de subir un mode dégradé qui existe d’ailleurs déjà, car on se voile souvent la face, et qui ne tardera pas de toute façon à apparaître, mais contre notre gré, compte tenu de l’état de la ressource et du changement climatique.
La réduction drastique des prélèvements dans les eaux souterraines leur permettra de rejouer leur rôle de maintien du niveau des eaux superficielles et de soutien des débits d’étiages des cours d’eau. Les nappes profondes resteront préservées pour les générations futures. 
Le secteur agricole doit poursuivre ses efforts pour le choix de cultures adaptées et de pratiques moins polluantes et moins destructrices, dans l’intérêt de la biodiversité, de la ressource en eau et de la santé des consommateurs. Les sols en bon état pourront réguler les régimes des eaux et limiter la pollution des cours d’eau et des nappes. Ils bénéficieront des apports en matière organique de qualité provenant du compostage des lisiers, réduisant d’autant la fabrication et l’utilisation d’engrais de synthèse.
Il faudra bien entendu poursuivre sans relâche le traitement à la source de toutes les pollutions industrielles, particulièrement pour les toutes les petites entreprises qui continuent à utiliser les réseaux d’assainissement collectifs
, de façon à ce qu’aucune pollution hormis celle des eaux grises n’arrive dans les réseaux d’assainissement, et que les toxiques n’arrivent plus dans les cours d’eau. 
IV - LE NOUVEAU PARADIGME : LA REALISATION ET L’INNOVATION TECHNOLOGIQUE

Pour mettre en application et tester ces concepts nouveaux pour l'eau potable et l'assainissement du futur, il faut un site avec un forage, une petite agglomération et une zone agricole pour monter une expérience grandeur nature. Il faut des entreprises motivées, pour les innovations et adaptations à mettre en place. Il faut bien entendu une volonté politique forte et dégagée du poids des lobbies conservateurs. Il faut aussi des fonds financiers apportés par les associations de défense de l’environnement et les mécénats d’entreprise par exemple, mais surtout par les grandes organisations internationales
 puisque ce nouveau paradigme permettra de résoudre les graves problèmes de l’eau dans tous les pays en développement. Une telle expérience attirerait des touristes « techniques » du monde entier, ce qui permettra aussi de récupérer des fonds financiers.

Il faut aussi un certain nombre de mises au point ou d’innovations technologiques. Dans la plupart des cas, il ne s’agit que d’adaptations, voire de simplifications, des techniques existantes. Pour les innovations, et qui concerne principalement les toilettes sans eau et les bidons recyclables, toutes les bases techniques sont déjà disponibles.
Adapter les toilettes sans eau à un usage urbain
La toilette sans eau, qui permet de ne pas rejeter les lisiers dans les réseaux d'assainissement, est la clé de voûte pour rendre durables l'assainissement et l'alimentation en eau potable. Il faut mettre au point des toilettes sans eau performantes,  pratiques et adaptées à la vie urbaine. Elles doivent présenter toutes les garanties sanitaires et ergonomiques possibles. On doit en particulier pouvoir installer et récupérer les bidons de lisier facilement et sans contact de l’usager avec ces lisiers.

On doit aussi essayer de concilier l’usage de toilettes sans eau et le lavage à l’eau, avec ou sans bidet, pratiqué en particulier par les musulmans
. 

Trouver la meilleure matière pour les bidons recyclables d’eau et de lisiers
Les bidons pour l’eau potable doivent être recyclables et en matériau inerte non susceptible de relarguer des substances toxiques dans l’eau ou de retenir les microorganismes pathogènes. En verre ou porcelaine par exemple. Les bidons pour les lisiers ne doivent pas non plus relarguer de toxiques que l’on pourrait ensuite retrouver dans le compost et in fine dans les sols agricoles.
Créer des centres d’embouteillage et de recyclage des bidons délocalisés
Les nappes souterraines avec de l’eau de bonne qualité ne se trouvent pas partout, et il est hors de question d’accroitre le transport routier, ce qui serait aurait un impact environnemental négatif. On ne va pas donc pas, par exemple, embouteiller de l’eau dans le massif central et la distribuer dans tous les coins de France, comme c’est le cas actuellement pour les eaux de source ou  minérales. Les nappes de très bonne qualité pour la consommation, ou ne nécessitant que peu de traitements, doivent être répertoriées, classées, hyper protégées et uniquement réservées à la production d’eau publique consommable en bidons. Pour éviter les transports routiers, il faut créer, à partir de chacun des forages de proximité qui sera retenu pour sa bonne qualité de l’eau, quelques conduites d’alimentation en un matériau de très bonne qualité. Ces conduites rejoindraient les agglomérations desservies par le forage, à raison d’une seule conduite par agglomération, dimensionnée de façon à ce que l’eau n’y stagne pas. En effet, l’eau transportée par ces conduites est uniquement de l’eau consommable, et circule donc à de faibles débits par rapport à ce que l’on pratique pour l’eau potable dans les réseaux actuels. Pour les grandes villes, la conduite amenant l’eau au cœur de la ville pourra être alors poursuivie, selon le même principe, par une conduite pour chaque quartier. Chaque conduite arrivera au cœur de l’agglomération ou du quartier, dans un centre d’embouteillage de proximité. L’embouteillage se fera donc sur place, avec du personnel de proximité. Il en va de même pour les unités de recyclage des bidons d’eau ou de lisier.
Créer le système de transport délocalisé des bidons d’eau et de lisiers
Il faut naturellement coupler la distribution de l'eau potable et le ramassage des bidons de lisiers. Le rapport est d’environ 3 bidons d’eau consommables pour 1 bidon de lisier. 
Les bidons d’eau consommables et de lisiers peuvent être livrés et déposés sur les trottoirs, ou à l’intérieur des maisons et appartements, et dans ce dernier cas, portés et ramassés par des personnels de proximité. Pour le transport des bidons, donc une fois par semaine et sur des distances limitées, on peut utiliser des camions qui seraient alimentés par l’énergie produite par les lisiers. Mais on pourrait aussi utiliser des chevaux, même un milieu urbain, car le cheval
 est le meilleur biocarburant connu à ce jour .... 

Adapter les stations d’épuration au seul traitement des eaux grises
Les stations d’épuration actuelles traitent les effluents urbains. Il faut traiter les eaux grises. Elles doivent donc être adaptées pour traiter les eaux grises, c’est-à-dire ne traiter plus principalement que les pollutions par les tensio-actifs et les phosphates. La charge organique aura pratiquement disparu, et la consommation énergétique liée au traitement de cette charge aussi donc.
Adapter les centres de traitement des boues au traitement et à la valorisation des lisiers

Les lisiers humains sont riches en matière organique, très concentrés et ne contiennent pas de métaux lourds ou autres contaminants provenant du mélange avec les autres effluents collectés dans les réseaux d’égouts. Ils doivent et peuvent être valorisés comme engrais agricole et bioénergie (méthanisation et production d’électricité ou de biocarburant). Ils contiennent cependant aussi des molécules d’origine médicamenteuse et des microorganismes pathogènes qu’il faudra d’éliminer par une technique de production de compost adaptée. Les procédés de compostage et de fabrication d’énergie doivent être mis au point, en s’inspirant des connaissances déjà acquises sur le traitement de lisier de porc très proches du lisier humain.
Adapter les stations de traitement de l’eau potable au seul traitement hygiénique
Les stations de potabilisation actuelles doivent simplement être adaptées pour ne plus éliminer principalement que les pollutions microbiologiques. Donc ne pas éliminer en particulier les nitrates, les pesticides et les toxiques, tous des traitements complémentaires et fuite technologique en avant très coûteux. Elles devront continuer a priori à éliminer la charge organique éventuelle, de façon à faciliter les traitements de désinfection.
Comme les stations d’épuration ne rejetteront plus les microorganismes fécaux humains dans les cours d’eau, cela en fera d'autant moins à traiter dans les eaux prélevées pour la production d’eau hygiénique. Les  élevages intensifs et autres industries agro-alimentaires qui rejettent encore ponctuellement des pathogènes fécaux d’origine animale doivent poursuivre leurs efforts pour retenir et traiter cette pollution à la source. Il est possible que certains établissements industriels ou certaines collectivités
 aient besoin d’avoir, non pas de l’eau hygiénique, mais de l’eau consommable au robinet ou de qualité encore plus exigeante. Dans ce cas, ces établissements doivent simplement installer un poste de traitement complémentaire de l’eau hygiénique, par exemple en éliminant les résidus de pesticides ou les nitrates en excès pour la rendre consommable.
Créer un système de gestion financière équitable de l’eau

Les coûts de l’eau hygiénique comme de l’eau consommable seront très réduits puisque leurs traitements seront eux-mêmes très réduits. Il faut rechercher la meilleure formule pour une gestion financière qui permettra un accès gratuit décent à l’eau et à l’assainissement aux plus démunis. L’eau consommable ainsi qu’un volume minimum d’eau hygiénique pourraient par exemple être gratuits. De même pour le ramassage des bidons de lisier.
Programmer la réhabilitation des réseaux d’eau hygiénique et d’eaux grises

La réhabilitation des réseaux d’eaux grises ou d’eau hygiénique n’est plus vitale puisque ni la ressource ni le consommateur ne seront en danger en cas de fuites et détériorations.  L’eau grise ne contient qu’une faible charge organique et ne peut plus contaminer les nappes superficielles avec les pathogènes. L’eau hygiénique n’est pas consommée et ses pertes ne sont pas impactantes puisque c’est de l’eau de surface qui n’a pas subit de traitements coûteux et qui reste en surface, et non plus de l’eau des nappes souterraines souvent profondes et captives qui est perdue en surface. On pourra donc sans dommages étaler dans le temps l’entretien et la réhabilitation de ces réseaux.
Eduquer les consommateurs
Eduquer la population à la distinction entre eaux hygiénique et eau consommable, et à l’usage des toilettes sans eau. 
Pour l’eau potable, il y a déjà beaucoup de personnes qui ne boivent pas l’eau du robinet, et les consommateurs ont déjà montré qu’ils sont tout à fait capables de ne pas consommer l’eau du robinet quand on leur signale un problème. L’eau hygiénique est sans pathogènes, et en tous les cas, n’en contient pas plus que l’eau « potable » actuelle, c’est d’ailleurs la même eau que l’ancienne eau potable dans les endroits où l’eau n’était pas trop chargée en pesticides où nitrates. Ce n’est donc  pas grave si on la consomme occasionnellement. Il y a sans doute moins de pesticides dans un verre d’eau de rivière que dans un verre de vin ou une tranche d’ananas, et moins de PCB, de mercure ou de cadmium que dans un poisson. Par contre quel plaisir d’avoir de l’eau consommable qui ne sente pas le chlore avec la saveur d’une eau de source ou minérale, et le  prix de l’eau du robinet…

Pour l’assainissement, il va falloir apprendre de nouveaux gestes. Mais l’usage des toilettes sans eau ne devrait pas demander plus d’efforts que de tirer une chasse d’eau après avoir jeté du papier dans la cuvette. Sauf si on s’orientait vers toilettes à chasse d’eau sous vide, il faudra verser manuellement, ou en actionnant une chasse à particules solides, une petite quantité d’un matériau naturel ressemblant à de la sciure de bois pour absorber les odeurs et préparer le futur traitement du lisier. Et il faudra aussi mettre les papiers hygiéniques dans une poubelle dédiée et non plus dans la cuvette des toilettes.

Il faudra logiquement commencer, de façon à former les jeunes, par équiper les écoles maternelles, primaires et secondaires, ainsi que les universités.
� Chapitre « l’eau » de l’ouvrage collectif « L’environnement en France – Edition 2006 » (Auteur : Anne SPITERI - Coordination : Ifen) Les synthèses de Ifen, Octobre 2006, p. 193-234 �HYPERLINK "http://www.ifen.fr/uploads/media/eau_ree2006_01.pdf"�http://www.ifen.fr/uploads/media/eau_ree2006_01.pdf�


� Les exemples sur l’état de la ressource en eau dans les pays de l’Europe occidentale sont choisis principalement en France, uniquement parce que l’auteur connait mieux cet exemple.


� Sunita Narain, semaine mondiale de l’eau en 2005


� �HYPERLINK "http://www.linternaute.com/actualite/magazine/interview/alice-aureli-une-guerre-de-l-eau-peut-eclater-tout-le-temps-partout.shtml"�Alice Auréli�,  journée mondiale de l’eau en 2008


� Les stations d’épurations des eaux usées domestiques et les réseaux d’assainissement


� Les microorganismes pathogènes sont principalement des virus et les coliformes et streptocoques fécaux


� Par exemple cet article du journal du Cnrs « côte d’alerte sur la pollution des eaux » �HYPERLINK "http://www2.cnrs.fr/presse/journal/3616.htm"�http://www2.cnrs.fr/presse/journal/3616.htm� 


� Les lisiers sont l’ensemble de nos urines et de nos matières fécales.


� L’OCDE (04/12/2008) appelle à investir dans l’eau et l’assainissement : �HYPERLINK "http://www.oecd.org/document/21/0%2C3343%2Cen_2649_34487_41777941_1_1_1_1%2C00.html"�http://www.oecd.org/document/21/0%2C3343%2Cen_2649_34487_41777941_1_1_1_1%2C00.html� 


� Office International de l’Eau (2002) cité dans l’ouvrage collectif « L’environnement en France – Edition 2006 » (Auteur : Anne SPITERI - Coordination : Ifen) Les synthèses de Ifen, Octobre 2006, p. 193-234.


� Pour la boisson, le lavage et la cuisson des aliments


� « Dans le cadre du « plan national santé environnement », à la demande de la DGS, les DRASS de Midi Pyrénées, Basse Normandie et Rhône Alpes, ont réalisé en 2006 et 2007, en collaboration avec les Agences de l’Eau Seine Normandie et Adour Garonne des campagnes de mesures de résidus de médicaments dans les eaux utilisées pour la production d’eau potable et dans les eaux potables. Elles ont porté sur 141 sites et ont permis de rechercher 76 substances. Les résultats corroborent ceux observés à l’étranger : une vingtaine de substances a été retrouvée dans les eaux potables au moins une fois à des concentrations variant de quelques nanogrammes à quelques centaines de nanogrammes par litre » �HYPERLINK "http://www.sante-jeunesse-sports.gouv.fr/IMG//pdf/InterventionsColloque011008.pdf"�http://www.sante-jeunesse-sports.gouv.fr/IMG//pdf/InterventionsColloque011008.pdf� 


� Voir étude du WWF « Dessalement : option ou distraction dans un monde assoiffé ? » http://www.actu-environnement.com/ae/news/wwf_dessalement_rapport_2913.php4


� Des eaux industrielles assimilées à l’usage potable car compte non tenu des eaux de refroidissement


� Les nitrates proviennent de l’oxydation de l’azote et les pesticides des usages non agricoles des particuliers et des collectivités


� Polychlorobiphényles


� Hydrocarbures aromatiques polycycliques


� Micropolluants émergents


� En particulier les sous-produits cancérigènes de la chloration de l’eau dans les réseaux


� Voir par exemple le dossier « écological sanitation » �HYPERLINK "http://www2.gtz.de/dokumente/bib/06-1038.pdf"�http://www2.gtz.de/dokumente/bib/06-1038.pdf� ou le site ECOSAN  �HYPERLINK "http://www.ecosan.org/"�http://www.ecosan.org/� ou les travaux en cours suivants  �HYPERLINK "http://www.tdm.asso.fr/file/CR2_VoyageEtudeAllemagne_TDM.pdf"�http://www.tdm.asso.fr/file/CR2_VoyageEtudeAllemagne_TDM.pdf� ou en  Chine �HYPERLINK "http://www.youtube.com/watch?v=vvGbn0b1Tl4"�http://www.youtube.com/watch?v=vvGbn0b1Tl4�


� Voir par exemple  �HYPERLINK "http://www2.irc.nl/source/lgfr/item.php/5386"�http://www2.irc.nl/source/lgfr/item.php/5386� 


� L’auteur a testé !


� Restaurants, salons de coiffure, cabinets dentaires, centres médicaux, pressings, etc.


� Unido, Fao, Unesco, etc.


� Par exemple sur ce prototype �HYPERLINK "http://www.reseaucrepa.org/page/1381"�http://www.reseaucrepa.org/page/1381� 


� « Selon des chiffres présentés en octobre 2007 lors du 5e congrès des chevaux territoriaux à Trouville-sur-Mer (Calvados), 70 villes françaises, de toutes tailles, font appel au cheval pour des tâches allant de la collecte de déchets à l'arrosage des espaces verts en passant par des travaux de voirie, de sécurité publique ou de transport de personnes. L'utilisation des chevaux territoriaux ne cesse d'augmenter puisqu'en 2001, seule une quinzaine de communes employait cet animal » �HYPERLINK "http://www.actu-environnement.com/ae/news/partenariat_haras_nationaux_SITA_collecte_dechets_5020.php4"�http://www.actu-environnement.com/ae/news/partenariat_haras_nationaux_SITA_collecte_dechets_5020.php4� 


� Centres hospitaliers, industries agro-alimentaires, etc.





